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Décision du Tribunal des Conflits n° 3946 
Saisi d’un conflit négatif sur le fondement de l’article 17 du décret du 26 octobre 1849, le Tribunal des conflits a été amené à désigner l’ordre de juridiction compétent pour connaître d’un litige relatif à l’attribution de l’allocation temporaire d’attente par Pôle emploi en application des articles L 5423-8 et L 5423-14 du code du travail. 

La fusion de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) et des associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (ASSEDIC) en un établissement public à caractère administratif dénommé Pôle emploi, opérée par la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 portant réforme du service public de l’emploi, a été voulue par le législateur comme devant être sans incidence sur la répartition des compétences juridictionnelles ainsi que le prévoit l’article L. 5312-12 du code du travail (voir CE, avis, 25 novembre 2013, M. O. et autres, n° 369051, 369052, 369053, 369054 et TC 9 décembre 2013 M. R. contre Directeur régional de Pôle Emploi PACA n° 3924). 

Dès lors, conformément à la répartition des compétences qui prévalait auparavant, les litiges relatifs à l’attribution et au versement des allocations de chômage dues au titre du régime conventionnel relèvent de la compétence judiciaire, tandis que ceux qui portent sur l’ouverture du droit à une allocation de solidarité ressortissent à la compétence de la jurisprudence administrative (TC 15 novembre 1999, Mme B. n° 03148). 

Dans l’affaire commentée, le Tribunal des conflits constate que l’allocation temporaire d’attente, instaurée par la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 et codifiée dans le chapitre intitulé « Régime de solidarité » du code du travail, est versée par Pôle emploi en exécution d’une convention conclue avec l’Etat. Ainsi cette allocation ne relève pas du régime conventionnel de l’assurance chômage, que gère par ailleurs cet organisme, mais du régime de la solidarité dont le contentieux appartient à la juridiction administrative.
